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E n 2010, à  la demande d’un ensemble 
d’intervenants dont ceux du monde 
municipal, le gouvernement du Qué-
bec a entrepris une démarche en fa-

veur d’une politique sur  l’occupation des terri-
toires. Le MAMROT a ainsi invité un ensemble 
d’acteurs à donner leur avis afin de «Viser l’oc-
cupation dynamique des territoires et favoriser 
le développement économique dans toutes les 
régions du Québec.»  Bien que l’enjeu du déve-
loppement des territoires ait toujours été impor-
tant pour le Québec, le contexte actuel lui donne 
maintenant un caractère plus stratégique et plus 
complexe que jamais. 

Les débats soulevés par l’exploitation du gaz de 
schiste et d’autres ressources naturelles mettent 
en lumière la profondeur des divergences en ce 
qui concerne la nature même du développement 
souhaité pour et par nos territoires. Crise envi-
ronnementale oblige, il est devenu nécessaire 
de questionner les objectifs réels du développe-
ment. D’ailleurs, il n’est pas anodin que le Chan-
tier de l’économie sociale ait choisi de parler du 
« développement » et non pas de « l’occupation » 
des territoires. Ce choix a été fait en partie par 
respect pour nos partenaires des Premières Na-
tions, pour qui la notion d’occupation heurte 
des sensibilités historiques, mais également pour 
souligner l’importance d’une vision inclusive, 
durable et participative de l’avenir de nos terri-
toires.

Car le développement des territoires est, en 
premier lieu, l’affaire des gens qui les habitent. 

Les citoyens, les organisations, les entreprises et 
les élus doivent être au centre des stratégies qui 
président à leur développement. Ces acteurs doi-
vent avoir la capacité d’agir et les institutions lo-
cales et régionales doivent pouvoir disposer des 
moyens nécessaires pour ce faire en permettant 
à un ensemble d’acteurs de la société civile d’y 
participer. Certes, au-delà de cette participation 
citoyenne, une réflexion sur le développement 
des territoires doit nécessairement porter sur 
les indicateurs classiques de développement, 
qui renvoient à la simple croissance du produit 
intérieur brut (PIB),  mais elle doit également 
questionner cette fausse idée que l’économie 
privée, la concurrence et les forces du marché fa-
voriseront la meilleure redistribution des riches-
ses produites ou des bénéfices de cette croissance 
économique. Elle doit nécessairement interpel-
ler les politiques publiques qui cherchent à « re-
mettre sur les rails » l’économie par de vieilles 
recettes axées trop souvent sur la relance de la 
consommation et un accroissement des exporta-
tions.

La participation du Chantier à la mise en place 
du Réseau pour un changement de logique éco-
nomique  (CLÉ) et la collaboration avec d’autres 
regroupements d’économistes « hétérodoxes » 
s’inscrit dans une mouvance internationale de 
questionnement de ces logiques économiques 
dominantes. Et cette mouvance prend de la force 
face à l’échec des stratégies économiques classi-
ques, qui ont « frappé le mur »  lors des crises 
financières, économiques, alimentaires et écolo-
giques des dernières années. De plus en plus de 

discours alternatifs émergent et viennent remet-
tre en question le discours de certains économis-
tes qui ont la cote. 

C’est le cas notamment de l’IRIS qui, sur la base 
d’analyses économiques approfondies, offre une 
lecture différente de l’économie du Québec. À 
cet égard, soulignons seulement leur suivi an-
nuel de l’état du marché locatif au Québec qui 
permet de remettre en question les thèses de 
Claude Montmarquette à l’effet que le marché 
privé répond adéquatement aux besoins des 
locataires et, de ce fait, que les politiques pu-
bliques en matière d’habitation sont suffisantes 
pour répondre aux moins nantis d’entre eux. Au 
contraire, comme le démontre la contribution 
de l’IRIS dans les pages qui suivent, seule l’in-
tervention de l’État, notamment par le biais de 
support aux projets issus de l’économie sociale, 
« semble apte à répondre positivement aux défis 
multiples que posent l’accès à un logement de 
qualité et abordable pour tous et toutes ». De là, 
une seule conclusion s’impose, soit la nécessité 
de reconduire le programme AccèsLogis sur une 
base pluriannuelle. 

Il est devenu de plus en plus évident que la crois-
sance économique pensée isolément des autres 
dimensions de la vie en société n’équivaut pas 
à un développement synonyme de progrès mais 
conduit plus souvent qu’autrement à des catas-
trophes sociales, écologiques et culturelles. Il 
est impératif de recourir à des indicateurs qui 
puissent mesurer la viabilité écologique, la vita-
lité culturelle, le respect de la diversité et la ré-
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partition territoriale des activités économiques 
et sociales et, plus globalement, la répartition de 
la richesse. 

En plus de contribuer avec d’autres à ce ques-
tionnement quant aux fondements mêmes de 
notre vision de développement, le Chantier de 
l’économie sociale poursuivra au cours de la 
prochaine année son travail de mise en valeur 
et de renforcement de l’économie sociale. Nous 
poursuivrons notre plaidoirie en faveur des en-
treprises collectives, car elles représentent la 
meilleure façon de préserver l’activité économi-
que sur les territoires et d’assurer que les entre-
prises qui naissent et se développent soient enra-
cinées de manière durable dans leur collectivité. 
Nous insisterons sur l’importance que les outils 
dont disposent les collectivités ne posent aucune 

barrière aux entreprises d’économie sociale et 
que le choix de la forme d’entreprise (publique, 
privée, collective) puisse se faire sur la base des 
avantages respectifs. 

Par ailleurs, nous réitérons l’importance que les 
pouvoirs publics contribuent à un développe-
ment durable par le biais de leurs propres achats 
de produits et de services.  Les dépenses publi-
ques des divers paliers de gouvernement consti-
tuent environ 50% du PIB du Québec, dont 25% 
en achat de biens et de services. L’adoption de 
mesures de développement durable et de pra-
tiques d’acquisition éco-responsables par les 
ministères, les organismes publics et les muni-
cipalités, jumelées à des pratiques d’achat local, 
pourront être un moteur puissant de développe-
ment des territoires. 

Nous poursuivrons nos démarches afin d’as-
surer l’accès à du capital patient pour toutes 
les entreprises d’économie sociale afin qu’elles 
puissent contribuer pleinement à un dévelop-
pement dynamique des territoires. De même, 
nous insisterons sur l’importance de créer un 
environnement favorable à l’innovation sociale, 
notamment en assurant l’accès à des ressources 
pour la formation continue, la recherche et le dé-
veloppement et à un capital adapté à ces formes 
d’innovation.

En somme, le Chantier entreprend l’année qui 
vient avec un programme chargé et, surtout, une 
volonté de contribuer pleinement à un dévelop-
pement dynamique et solidaire de tous les terri-
toires du Québec. 
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Comme toute entreprise, les entreprises d’économie sociale 
(EES) ont besoin de fonds pour démarrer, prendre de l’expan-
sion, diversifier leurs activités ou moderniser leurs installations. 
Il existe différentes stratégies de financement pour répondre 

à ces besoins et diverses sources de financement : prêts, investissements 
en capital de risque, subventions, capital social et sources internes (tel 
que surplus cumulés). Tôt ou tard, une entreprise en démarrage ou en 
expansion sera nécessairement confrontée à des besoins de financement 
qui ne pourront être comblés uniquement par les surplus générés lors de 
ses opérations. L’entreprise devra forcément recourir à du financement 
externe. Plus les besoins financiers seront importants, plus les besoins de 
fonds négociés seront grands. Compte tenu de leur mode de tenure, il est 
extrêmement difficile pour une entreprise d’économie sociale d’avoir une 
capitalisation autonome hormis par ses revenus générés ou par le biais de 
subventions ou donations.

Contrairement aux entreprises à capital action, les coopératives et les orga-
nismes à but non lucratif ne peuvent et ne veulent céder une partie de leur 
contrôle et de leur propriété pour obtenir les investissements nécessaires à 
la réalisation de leur mission. N’ayant pas d’action à vendre, elles doivent 
donc se tourner vers d’autres sources pour assurer leur capitalisation.

Pour les entreprises d’économie sociale, cette réalité conditionne l’ensem-
ble de leur développement. Le financement par endettement ne suffit pas; 
elles doivent avoir accès à des outils financiers spécifiques pour améliorer 
leur capitalisation, leur permettant ainsi de se développer tout en limitant 
le risque sur leur viabilité à long terme. Elles ont besoin de fonds de capita-
lisation abordables et suffisants pour continuer leur développement.

Voilà pourquoi, dès 1996, le Chantier de l’économie sociale a interpellé des 
partenaires financiers ainsi que les gouvernements canadiens et québécois 
pour mettre en place de nouveaux produits financiers venant suppléer à ce 
manque et permettant ainsi de « capitaliser » les entreprises d’économie 
sociale. Le premier outil fut le Réseau d’investissement social du Québec 
(RISQ) qui innovait avec un prêt de capitalisation pouvant atteindre 50k$. 

Par la suite, la création de la Fiducie du Chantier de l’économie sociale en 
2006, proposant un investissement, de 50k$ à 1,5 M$, sur une période de 
15 ans sans aucun remboursement de capital, permettait dès lors d’offrir 
aux EES un produit unique et innovateur pouvant suppléer l’absence de 
capitalisation réelle.

Depuis maintenant trois ans que le déploiement des activités de la Fiducie 
du Chantier de l’économie sociale est en cours, nous pouvons constater 
l’impact de ce type d’investissement sur le développement des entreprises 
d’économie sociale dans l’ensemble des régions du Québec. D’ailleurs, dès 
sa mise en place, un des enjeux primordial pour la Fiducie fut de s’assurer 
de rejoindre les entreprises sur l’ensemble du territoire afin de participer, 
selon ses moyens, au développement dynamique des régions du Québec. 
Pour ce faire, nous avons déterminé des indicateurs clés nous permettant 
d’évaluer nos actions. Ces indicateurs sont tout autant quantitatifs (nom-
bre d’emplois créés ou maintenus, investissements totaux générés) que 
qualitatifs (amélioration de la qualité de vie, participation au maintien ou 
au développement de l’attractivité d’une région ou d’un village, participa-
tion et appréciation des parties prenantes).

des outils financiers au service du 
déveloPPement des communautés 

Jacques Charest
Fiducie du Chantier de l’économie sociale

« […] dès sa mise en place, un des enjeux 
primordial pour la Fiducie fut de s’assurer 
de rejoindre les entreprises sur l’ensemble du 
territoire afin de participer, selon ses moyens, 
au développement dynamique des régions du 
Québec. »
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En effet, les résultats d’un investissement ne doivent pas se calculer 
sur la seule base des retombées financières et économiques mais 
tout autant au regard de son impact sur la vitalité et le dynamisme 
de la communauté. Certes, nous pouvons mettre de l’avant que, de-
puis trois ans, nous avons investi plus de 17 M$ dans les entreprises 
d’économie sociale dans la quasi-totalité des régions du Québec 
et que plus de 57% des projets et 43% des sommes investies l’ont 
été à l’extérieur des grands centres urbains, générant des investis-
sements totaux de 144,2 M$. Cependant, on ne peut passer à coté 
de l’impact essentiel de ces investissements et des retombées atten-
dues par les membres, travailleurs et usagers de ces entreprises, soit 
la création et le maintien de 1 500 emplois.

Ainsi, c’est aussi à un niveau plus qualitatif que doivent être calculés les 
impacts d’un investissement auprès des entreprises d’économie sociale. En 
effet, en plus de la consolidation d’emplois locaux, un investissement dans 
des coopératives ou des OBNL offrant des services de proximité (dépan-
neur, épicerie, commerce multiservice) participe très activement à dyna-
miser le tissu social d’un village ou d’une communauté, notamment par la 
création ou la conservation de lieux de socialisation informels et le main-
tien de services qui font bien souvent la différence entre une collectivité en 
déclin et une autre qui conserve son dynamisme et son attrait. Ce même 
constat s’applique aussi lorsque l’on investit dans des entreprises du secteur 
culturel ou récréotouristique. 

Nous croyons fortement que c’est en participant à la capitalisation des en-
treprises d’économie sociale que nous sommes à même de les soutenir avec 
efficience. En consolidant leur structure financière, dans une optique de 
développement à long terme, nous leur permettons de se concentrer sur 
leur mission non économique. C’est ainsi, selon nous, qu’il faut voir l’éco-
nomie autrement et ramener la finance à ce qu’elle doit être, c’est-à-dire un 
outil au service du développement des communautés.



5

En  2005,  Jean Gadrey et Florence Jany-Catrice ont publié Les 
nouveaux indicateurs de richesse1 qui passe en revue un ensemble 
d’indicateurs du développement qui sont plus englobants que le 
PIB; ce dernier est à peu près le seul indicateur qui est utilisé 

couramment à cette fin, et il est clairement inadéquat, étant conçu pour 
autre chose.

Gadrey revient à la charge en 2010 avec Adieu la croissance2, livre qui donne 
suite au sous-entendu du premier à l’effet que la croissance économique, 
le phénomène suivi par le PIB, n’est plus une option viable, que nous trou-
vions à temps, ou non, des indicateurs de remplacement. 

Le livre de 2005 conclut en identifiant l’Indice de progrès véritable (IPV) 
comme de loin le meilleur choix; il s’agit d’un indice qui « adapte » le PIB 
pour tenir compte d’externalités sociales et environnementales ainsi que 
de contributions à notre développement comme le travail domestique et le 
bénévolat. Des travaux sur un IPV pour le Québec sont presque terminés et 
fournissent de nouvelles perspectives intéressantes pour un nouveau type 
de développement.

L’IPV comporte 17 sous-indicateurs présentés en fonction du processus 
même du développement. Ils identifient, au fur et à mesure du calcul de 
l’IPV, les coûts des externalités qui ne sont pas pris en compte par le PIB.

• Dix composantes couvrent un ensemble d’activités d’aménagement 
du territoire, passant de l’agriculture et la foresterie aux activités mi-
nières et à la pêche; elles comprennent un calcul des coûts des émis-
sions de gaz à effet de serre par le Québec, estimé à environ 40 G$ en 
2010 et qui représentent, généralement, notre « dette » envers les pays 
pauvres dont le développement est maintenant bloqué par les chan-
gements climatiques et d’autres crises qui exigent des réorientations 
majeures.

• Trois composantes portent sur des activités de « production » qui 
permettent d’ajuster les éléments identifiés par le PIB : la croissance 
démographique, qui fournit environ le tiers des dépenses personnel-
les du PIB mais qui ne représente pas pour autant un progrès pour 
la population qui cherche son bien-être, étant donné que ce sont de 
nouvelles personnes qui sont responsables de cet ajout au PIB; le tra-
vail non rémunéré et le bénévolat, qui ajoutent une valeur – de la « ri-
chesse » - à la société à hauteur de 37 G$ en 2010, après ajustement 
pour la part fournie par les personnes ajoutées à la population, ce 
montant non pris en compte non plus par le PIB; le chômage, consi-
déré comme une production moindre, selon le système actuel, mais 
évalué par l’IPV comme un coût important pour les chômeurs.

• Une dernière partie sur la finalité du développement, le bien-être, 
identifie quatre éléments centraux : les dépenses personnelles – la 
consommation – comme un point de départ pour le calcul de l’IPV en 
termes de bien-être qui est profondément modifié au cours du calcul; 
l’endettement encouru par les ménages (et le gouvernement) pour 
soutenir une consommation excessive qui ne doit pas être considérée 
comme du progrès; les interventions de l’État dans les secteurs de la 
santé et des services sociaux, d’une part, et de l’éducation, d’autre 
part - les avancées en matière d’espérance de vie en santé et en diplo-
mation post-secondaire représentent une capacité accrue de consom-
mation pour la société, et beaucoup plus que cela.

Les travaux sur l’IPV pour le Québec indiquent que les coûts de notre 
aménagement des territoires agricole et forestier équivalent aux bénéfices 
que nous en retirons, et cela offre des perspectives pour des changements 
importants d’orientation; notre gestion des ressources non renouvelables 
extraites par l’industrie minière se fait sans retirer de bénéfices, et offre 
également des perspectives nouvelles. Une amélioration de notre système 
d’aires protégées nous donne de meilleures chances de faire un aménage-

développement du territoire : 
PersPectives venant de l’indice de Progrès 
véritable et de l’emPreinte écologique 

1 Les nouveaux indicateurs de richesse, Éditions la Découverte.
2 Voir Alternatives économiques, le 24 septembre 2010 pour un résumé du livre - http://www.alternatives-economiques.fr/adieu-a-la-croissance--de-jean-gadrey-- -les-bonnes-feuilles_fr_art_633_50467.
html#_ftn4

Harvey L. Mead
Nature Québec
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ment du territoire qui reconnaîtra les coûts pour les écosystèmes. Un calcul 
des coûts de la pollution de l’air et de l’eau fait partie du bilan de l’IPV, 
mais non de celui du PIB. L’urbanisation des dernières décennies s’est faite 
au coût de pertes de production du territoire agricole, dans les milliards, 
et la mise en place d’infrastructures de transports inadaptées aux défis du 
21e siècle.

Une reconnaissance des coûts importants du chômage, et une reconnais-
sance des bénéfices encore plus importants du travail non rémunéré, of-
frent d’autres perspectives pour de nouvelles orientations en matière de 
travail et d’emploi devant le défi de la stabilisation de la population, une 
nécessité dont le non respect depuis cinquante ans nous confronte au 
vieillissement actuel. 

Le fait de nous endetter bien au-delà de nos moyens de rembourser semble 
concrétiser l’importance d’un changement dans la « société de consomma-
tion », dont le livre de Gadrey, comme celui sur l’IPV, indiquent la fin. La 
Figure 1 montre le résultat (préliminaire) du calcul de l’IPV par rapport 
aux prétentions illusoires du PIB quant à notre progrès pendant les derniè-
res décennies.

Figure 1 Le PIB et l’IPV 1987-2009, en $2002 (préliminaire)

La Figure 2 présente l’IPV et le PIB per capita, et nous y incluons la courbe 
pour la population, qui explique intuitivement la baissse des tendances 
dans la courbe du PIB par rappport à celle de la Figure 1.

Figure 2 Population et IPV et PIB, per capita 1987-2008 $2002 (prélimi-
naire)

La Figure 3 montre les courbes de « richesse » associées à une société qui 
met un accent sur des valeurs moins matérielles, par comparaison à celles 
de la société de consommation. L’IPV a pu identifier des valeurs importan-
tes dans le travail non rémunéré (ou domestique) et dans les améliorations 
dans l’espérance de vie en santé et dans la diplomation de la population, 
au fil des ans. Pendant ce temps, il identifie de nombreux coûts pour les 
externalités non prises en compte par le PIB. Très généralement, les élé-
ments positifs de l’IPV suggèrent des orientations qui quittent l’approche 
de la société de consommation, alors que les soustractions montrent les 
faiblesses et les risques de celle-ci.

Figure 3 Deux types de bénéfices à rechercher en vue d’un progrès de la 
société3 - 1984-2008 $2002 – résultats du calcul de l’IPV (préliminaire)

3 La grande variation de la deuxième courbe est surtout le résultat des variations dans le taux de chômage et de ses coûts au fil des ans.
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L’IPV ne se penche pas sur les limites absolues de la consommation, mais 
l’indice complémentaire, l’empreinte écologique, permet de compléter le 
portrait de la situation qui signale « adieu » à la croissance, en dépit des 

discours presque unanimes des économistes dans le sens contraire. Ce n’est 
plus des craintes « malthusiennes », mais une compréhension fondée sur 
des connaissances provenant des meilleures sources actuelles.

Figure 4 L’empreinte écologique à l’échelle planétaire

4 Planète vivante 2006, p.18; www.wwf.fr/content/download/1194/5927/version/1/file/LPR_2006_FR.pdf
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L’apport de la culture à la vitalité économique des communautés 
a souvent été sous-estimé par les experts en économie : en ef-
fet, ils étaient peu à considérer à sa juste valeur la contribution 
économique et sociale de ce secteur produisant des biens à la 

valeur souvent intangible et non mesurable à partir des indicateurs cou-
ramment utilisés. On sait désormais que cette perception ne survit pas à 
l’épreuve des faits et que l’activité culturelle, qu’elle soit attribuable à des 
petits organismes ou à de grandes institutions, est non seulement un acteur 
économique incontournable, mais aussi et surtout, un formidable outil 
de développement des territoires et d’épanouissement des collectivités. 
  
Selon une enquête récente sur l’impact économique de la cultu-
re à Montréal1, la contribution directe offerte par le secteur cultu-
rel à l’économie de la grande région métropolitaine est de 7,8 mil-
liards annuellement, soit 6% du PIB, sans compter les contributions 
indirectes qui font grimper la contribution de ce secteur à 12 mil-
liards par année. Pas étonnant quand on sait que la culture génère 
plus d’emplois indirects que la majorité des entreprises de services! 
  
Cette performance enviable, la culture la doit à des caractéristiques dont peu 
de secteurs peuvent se vanter. Hautement intensive en termes de production 
d’emplois, elle génère, à partir de biens et services essentiellement domesti-
ques et grâce à une main-d’œuvre passée maître dans l’art de faire beaucoup 
avec peu, des extrants à forte densité de savoir et d’innovation. Ces carac-
téristiques sont les mêmes qui expliquent la singulière efficience des inves-
tissements publics réalisés dans ce secteur, de même que la vélocité excep-
tionnelle des impacts économiques enregistrés grâce à ces investissements. 
  
Ainsi, à Montréal, les quelque 150 salles de spectacles, 60 institutions 
muséales, 200 compagnies de théâtre, 44 bibliothèques publiques, 
700 ateliers et centres d’artistes, 500 entreprises de production et de 
diffusion en cinéma et télévision, de même que des milliers d’entre-
prises privées en technologies de l’information, font partie d’un éco-
système où tous les intervenants se dynamisent les uns les autres, tout 
en faisant appel à un large réseau de fournisseurs en biens et services 
qui bénéficient également de la diversité et de la vitalité de ce secteur.  
  

Dans la métropole, la culture occupe la 2ième place au palmarès des secteurs 
économiques liés au savoir les plus performants en termes de création d’em-
plois. Elle est de plus largement reconnue pour sa contribution unique à 
l’attractivité des territoires, permettant aux autres industries d’attirer plus 
aisément les travailleurs les plus talentueux. C’est sans compter son rôle au 
plan touristique : les nombreux festivals et événements culturels qui animent 
chaque année les villes et régions désireuses d’attirer la manne touristique 
illustrent bien le pouvoir attractif de la culture et sa capacité à faire rayonner 
les communautés au-delà de leurs frontières, avec des impacts économiques 
non négligeables à la clé : les 7 millions de touristes qui visitent Montréal cha-
que année généreraient des retombées évaluées à 2,1 milliards de dollars. 
  
Dotée d’atouts indéniables à titre de levier économique, la culture génère 
toutefois d’autres types de retombées, qui dépassent largement les seuls pa-
ramètres du PIB. Parce que le pouvoir de l’imagination et les sens forment 
l’essentiel de leur fond de commerce, les créateurs ont la capacité de susciter 
chez les individus et au sein des communautés le goût du dépassement de 
soi et l’engagement communautaire, le sens civique, la fierté et le sentiment 
d’appartenance indispensables au bien-être collectif durable. La culture 
peut véritablement changer le cours d’une vie; mise au service d’un projet 
collectif, elle devient un formidable vecteur de développement social. À 
preuve les nombreux secteurs qui utilisent la culture comme outil d’in-
tervention et de développement : éducation, santé, logement, environne-
ment, prévention et intervention psychosociales, développement local, etc. 
  
Suite aux déboires économiques que nous venons de traverser et alors que 
plusieurs milieux s’interrogent sur la pertinence d’adopter, à l’échelle des 
communautés, des modèles de développement plus responsables, holisti-
ques et durables, la culture se présente comme un partenaire de choix. 
Le milieu culturel fait preuve depuis toujours d’une grande adaptabilité, 
en plus d’être mû par des travailleurs engagés dans leur communauté, dé-
sireux de contribuer à son développement et capables de mobiliser leurs 
concitoyens en faveur d’un projet commun. À l’heure où il devient essentiel 
d’imaginer de nouvelles façons de générer et d’évaluer la richesse collec-
tive, la créativité pourrait bien s’avérer notre ressource première….

la culture : un Partenaire 
indisPensable du déveloPPement 
durable des communautés

Culture Montréal

1 Chambre de commerce du Montréal métropolitain, La culture à Montréal : impacts économiques et financement privé, novembre 2009, p. 10



Àchaque année, l’Institut de recherche et d’information socio-
économiques (IRIS) publie une note sur l’état du marché locatif 
au Québec. Grâce à ce suivi,  il a été possible de voir que la crise, 
loin de résorber, s’étend à la grandeur du territoire. En 2010, 

l’IRIS a choisi de regarder plus précisément la situation de l’Abitibi et de la 
ville de Québec. Nous nous sommes également penchés sur le lien existant 
entre crise du logement et augmentation de l’itinérance, mais malheureu-
sement l’espace nous manque pour pouvoir en traiter correctement dans 
ce texte.

Le taux d’inoccupation mesure la proportion de logements va-
cants disponibles pour la location par rapport à l’ensemble du parc 
locatif. Un marché locatif est considéré équilibré lorsque le taux 
d’inoccupation avoisine 3 %. Sous ce taux, il y a pénurie de loge-
ment. Selon le Rapport sur le marché locatif  le taux d’inoccupation 
s’établit présentement à 2,5 % dans les centres urbains du Québec1.

La pénurie de logements a engendré une hausse significative et 
ininterrompue des loyers depuis 2000, la rareté des logements dis-
ponibles jouant à la faveur des propriétaires quand vient le temps 
de renégocier les baux. Cette crise d’abordabilité s’intensifie cette 
année encore avec une augmentation de 3,8 % du loyer moyen au 
Québec en 2010. En 2009, celle-ci avait été de 3,4 %, et en 2008, de 
2,7 %. Au Québec, la hausse cumulative des loyers depuis 2000 est 
désormais supérieure à 33 %, alors que l’inflation n’avoisine que 
23 % pour la même période. En plus d’augmenter plus rapidement 
que le coût de la vie, les hausses de loyer dépassent de beaucoup les 
recommandations de la Régie du logement.

SITUATION EN ABITIBI

La situation du logement locatif en Abitibi est directement liée au carac-
tère de l’emploi dans cette région dépendante des industries forestière et 
minière. Au début des années 2000, après quelques années de chômage 
élevé, le taux d’inoccupation des logements dans l’ensemble de l’Abitibi 
atteignait 13,8 %. Rapidement, la reprise de l’industrie minière a changé 
la dynamique locative et le taux d’inoccupation est passé sous la barre des 
1% à partir de 20072. Le nombre d’immeubles abritant deux logements ou 
plus est demeuré stable : on remarque plutôt un faible nombre de mises en 
chantier de logements locatifs.

À Val-d’Or, la situation est encore plus critique. Alors que le taux d’inoccu-
pation était de 6,8 % en 2004, on le voit chuter à 0,1 % en une seule année. 
Les années qui suivent n’inversent pas la tendance. En 2010, le taux est à 
0 %, signe d’un marché complètement saturé. Pendant ce temps, les délais 
moyens d’attente pour accéder à un HLM sont très longs. Pour les person-
nes âgées de plus de 55 ans, il faut compter une moyenne de 2 ans. Pour les 
personnes seules de moins de 55 ans, il faut encore ajouter une année sup-
plémentaire. Entretemps, celles et ceux qui sont en attente d’un logement 
social continuent d’habiter des appartements souvent trop chers pour leurs 
moyens et qui ne correspondent pas à leurs besoins.

Comment explique-t-on de tels taux d’inoccupation et des délais aussi 
énormes pour loger les personnes à faible revenu ? On observe, notam-
ment en Abitibi, une augmentation du nombre de ménages ne comprenant 
qu’une seule personne. En 2001, les personnes habitant seules représentent 
un peu moins de la moitié de l’ensemble des locataires de la région3. Il 
y a donc de plus en plus de personnes seules qui cherchent des endroits 
où habiter. Plusieurs d’entre elles ont des revenus modestes et demandent 
accès à des appartements en HLM. Selon l’Institut de la statistique du Qué-
bec, 62 % des ménages à faibles revenus sont en fait des personnes seules 
(de tous âges). Toutefois, le marché a surtout prévu une augmentation de 
besoins des personnes âgées. Il existe ainsi, en 2006, 946 logements pour 
les personnes âgées, mais seulement 55 pour les personnes seules dans 
l’ensemble de la région. Certains HLM destinés aux personnes âgées ont 
même dû réduire l’âge d’admission afin de pallier cette crise.

En laissant au secteur privé la responsabilité de construire des logements 
selon les intérêts du marché, on court le risque d’assujettir un besoin pri-
maire aux aléas des taux de profit. Ainsi, même si le droit à un logis adéquat 
pourrait sembler une évidence, notamment dans une région où les tempé-

logement 2010 : 
différents visages de la crise

Eve-Lyne Couturier et Guillaume Hébert
IRIS - Institut de recherche et d’informations socio-économiques

1 SCHL, Rapport sur le marché locatif, Faits saillants du Québec, printemps 2010.
2 L’OBSERVATOIRE DE L’ABITIBI-TÉMISCAMINGUE, Statistiques /Développement social. En ligne http ://www.observat.qc.ca/Statistiques/Dev_social_com
3 INSTITUT DE LA STATISTIQUE DU QUÉBEC, Panorama des régions du Québec Édition 2009, juin 2009, p. 70.
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de construire des logements selon les intérêts 
du marché, on court le risque d’assujettir un 
besoin primaire aux aléas des taux de profit. 
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4 SCHL, Perspectives du marché de l’habitation RMR de Québec, printemps 2010.
5 Ibid.
6 LABERGE, Mathieu et MONTMARQUETTE, Claude, L’aide au logement au Québec, CIRANO, Montréal, 2010.

ratures vont d’un extrême à l’autre selon les saisons, les entrepreneurs font 
plutôt des choix balisés par la seule capacité de payer des clientèles plus 
rentables. Les ménages à faible revenu, et notamment les personnes seules, 
font donc les frais du désintérêt du marché pour leurs besoins.

RÉGION MÉTROPOLITAINE DE QUÉBEC

La situation économique de Québec est particulière. Elle est à la fois une 
ville étudiante, de résidence de nombreux employé-es de la fonction pu-
blique, un lieu touristique et un endroit où se dynamisent de nouveaux 
secteurs économiques. Cet afflux de personnes implique nécessairement 
une augmentation de la demande de logements. La région métropolitaine 
de Québec affiche actuellement à 0,4 % le taux d’inoccupation le plus fai-
ble de toutes les agglomérations urbaines du Canada. La situation dans 
la ville même de Québec est encore plus critique, à 0,2 %. Dans le cas des 
appartements à trois chambres ou plus, ce que recherchent généralement 
les familles, le taux d’inoccupation descend à 0,1 %. On constate aussi que 
le loyer moyen a augmenté deux fois plus rapidement (+3,5 %) que l’indice 
des prix à la consommation (+1,8 %). De fait, l’indicateur d’abordabilité 
des logements locatifs, calculé par la SCHL, nous apprend que les loyers 
sont moins abordables que l’an dernier, c’est-à-dire que les loyers médians 
ont augmenté plus vite que les revenus médians4. Des logements locatifs 
supplémentaires sont construits, mais leur nombre ne permet pas d’absor-
ber la hausse démographique, caractérisée par un influx de personnes is-
sues principalement de l’Est du Québec et de l’immigration internationale.

Bien que la ville de Québec ait pris acte de cette réalité, l’augmentation des 
ménages sur son territoire pose des problèmes comme la densification ur-
baine et le défi de développer des terrains à valeur très élevée. La spécula-
tion rend les nouvelles constructions onéreuses et les logements existants, 
hors de prix pour les ménages à faible revenu ou même de la classe moyen-
ne. Ainsi, la crise de l’habitation ne se limite pas au manque de logement 
social ou locatif. Les propriétés sises sur le territoire de la ville de Québec 

sont de plus en plus rares. Cette pénurie exerce une pression à la hausse sur 
leurs prix, qui ont cru cette année (+7,5 %) plus rapidement encore que les 
loyers5. Paradoxalement au très faible taux d’inoccupation de la capitale, 
dans le Vieux-Québec, la spéculation immobilière a littéralement chassé la 
population au cours des trente dernières années. Plusieurs immeubles jadis 
occupés par des appartements ont été transformés en auberges et hôtels, 
légaux et illégaux. Il en résulte une difficulté importante pour la popu-
lation à se loger dans ce secteur et une baisse majeure des commerces de 
proximité. 

La situation de Québec illustre un problème auquel se butent fréquem-
ment les initiatives de logement social : le prix des terrains est si élevé 
dans les quartiers centraux qu’il n’est pas rentable d’y construire pour des 
loyers modiques. Pour des motifs de maximisation de la rente, on préfère 
construire là où le mètre carré est moins dispendieux. Cette dynamique 
repousse de plus en plus le logement social en périphérie des quartiers 
centres, souvent loin des services. Cet éloignement force une dépendance 
aux transports, qu’ils soient collectifs ou individuels, ce qui mène à des 
dépenses supplémentaires pour des ménages vivant déjà à l’extrême limite 
de leur budget. De plus, en acceptant que le prix des terrains dicte la faisa-
bilité des programmes de logement, on risque une ghettoïsation sociale et 
économique des riches comme des pauvres.

Conclusion

Tant la situation globale du marché locatif ou les situations particulières de 
l’Abitibi ou de la ville de Québec nous indiquent les limites du marché privé 
à répondre aux besoins de la population. Quoi qu’en disent certains com-
mentaires6, seule l’intervention de l’État dans la construction de logements 
sociaux ou dans le développement de logements communautaires (Coop et 
OSBL) semble apte à répondre positivement aux défis multiples que posent 
l’accès à un logement de qualité et abordable pour tous et toutes.
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Pour la quatrième année consécutive, le Chantier a mené 
une enquête pour la Fiducie du Chantier de l’économie 
sociale. Cette enquête fait partie d’un mandat plus large 
de veille stratégique. Son objectif : connaître les besoins 

de financement des entreprises d’économie sociale. Ce faisant, elle 
permet d’appréhender le développement de ces entreprises. C’est 
par une invitation lancée à tous les agents de développement à tra-
vers le Québec, de mai à août, que le Chantier a recueilli l’informa-
tion afin de cerner ces éléments. Toutefois, l’enquête ne prétend 
pas pouvoir identifier toutes les entreprises en développement. 
Pour y figurer, un projet doit être suffisamment avancé pour que 
ses coûts soient connus et, en même temps, son financement ne 
doit pas être déjà ficelé. 150 projets répondant à ces critères ont pu 
être identifiés et une cinquantaine d’autres sont à leurs premiers 
balbutiements et n’ont pas encore déterminé leurs coûts.

À combien croyez-vous que la valeur moyenne des projets d’écono-
mie sociale en préparation se chiffre? D’après les résultats de cette 
enquête, ils valent en moyenne plus de 1,77 million de $. De quoi 
faire réfléchir ceux qui croient que l’économie sociale est faite de 
petites entreprises marginales… Avec 150 projets, on cumule une 
valeur totale qui s’élève à 266 millions de $. Depuis 2007, la valeur 
totale des projets en préparation identifiés par l’enquête et leur 
valeur moyenne ont augmenté à chaque année, faisant un bond de 
700 000$ à 1,77 million de $ pour la valeur moyenne. 

Six secteurs d’activité se démarquent en réunissant plus de dix pro-
jets répertoriés par l’enquête: loisirs et tourisme (33), services aux 
personnes (22), arts et culture (19), agroalimentaire (15), immobi-
lier collectif (12) et commerce de détail (12). 

Par ailleurs, les régions où on trouve plus de dix projets sont : Mon-
tréal (34), Outaouais (15), Montérégie (13), Capitale-Nationale 
(12), Estrie (12) et Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine (12).

Dorénavant, des nouvelles de cette veille stratégique seront présen-
tées régulièrement dans les pages de Momentum.

des nouvelles de 
l’enquête annuelle sur 
les besoins de financement

Geneviève Huot
Chantier de l’économie sociale
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C’est le 9 septembre dernier dans la MRC de La Vallée-de-la-
Gatineau, à Maniwaki, que s’est tenue la Journée de la ruralité 
2010. Ce fut l’occasion pour les organismes intéressés au déve-
loppement rural d’observer le chemin parcouru par la Politique 

nationale de la ruralité 2007-2014. Plus particulièrement, la journée a été 
consacrée à la présentation des travaux des quelque 33 laboratoires ruraux 
issus de l’une des mesures de la Politique. Le Chantier de l’économie so-
ciale était du nombre des organismes invités par le Ministre des Affaires 
municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire (MAMROT) et 
c’est avec un grand plaisir que nous avons pu constater le dynamisme que 
la Politique nationale de la ruralité a permis d’insuffler aux communautés 
par le biais de la mesure des laboratoires ruraux. Un dynamisme qui n’est 
certainement pas étranger au fait qu’un nombre important de ces expéri-
mentations sont portés par des acteurs de l’économie sociale.

Rappelons d’abord les objectifs visés par les laboratoires ruraux :

• Répondre aux initiatives des milieux ruraux désirant emprun-
ter une direction innovante […]

• Démontrer la capacité de renouveler la ruralité.
• Explorer de nouvelles avenues de solutions aux problémati-

ques rurales en misant en particulier sur des approches ou 
modèles coopératifs et communautaires.

• Accroître la maîtrise des milieux ruraux sur leur avenir et sur 
leur développement à partir d’initiatives dont ils sont les initia-
teurs et les concepteurs.

• Explorer les initiatives pendant un nombre suffisant d’années 
afin d’en mesurer tout le potentiel en combinant aide finan-
cière et accompagnement technique. 

Pour atteindre ces objectifs, une enveloppe globale de 15,5 M$ ré-
partie de 2007 à 2014 est consacrée aux laboratoires ruraux, à quoi 
s’ajoute un autofinancement d’au minimum 20 % du coût du projet 
qui est exigé du promoteur et de ses partenaires.

Bien qu’on ne puisse pas encore évaluer complètement la réussite 
et l’impact réel des projets en cours, force a été de constater lors 

de la journée du 9 septembre qu’on se dirige vers un bilan fort 
positif de l’expérience des laboratoires ruraux, notamment quant 
à l’émergence d’innovations sociales qui pourront être transférées 
à l’ensemble des communautés rurales.

Dans cet esprit, signalons quelques exemples de projets porteurs 
d’une vision du développement axée sur l’entrepreneuriat collec-
tif. D’abord, le laboratoire de développement durable de la coopé-
rative de solidarité Contact à St-Elzéar en Gaspésie dont le projet 
consiste à mettre en place une approche intégrant les volets éco-
nomique, social et environnemental par le biais d’un comité de 
recherche-action (CONTACT-INNOVATION), un village rural du 
futur (CONTACT-NATURE) et un centre de valorisation de la bio-
masse forestière (CONTACT-SIGNATURE). Signalons également 
le projet de la Coopérative de développement socioculturel et éco-
nomique Atikamekw dont l’objectif est de favoriser l’entrepreneu-
riat collectif et de mettre en valeur les traditions et les valeurs de la 
culture atikamekw en s’appuyant sur l’innovation et une nouvelle 
approche de développement. 

Les exemples de laboratoires ruraux qui ont été présentés au cours 
de la Journée de la ruralité illustrent avec éloquence les capacités 
d’innovation dont disposent les communautés pour se prendre en 
charge et répondre à leurs besoins. Ils illustrent également avec 
force le rôle fondamental que jouent les entreprises d’économie 
sociale dans le développement dynamique des territoires. Par la 
mesure des laboratoires ruraux, la Politique nationale de la rura-
lité, au terme du parcours en 2014, démontrera sans aucun doute la 
rentabilité des investissements consentis au déploiement des inno-
vations issues des communautés mêmes qui cherchent des solutions 
à leur propre développement. 

Pour plus d’informations sur la Politique nationale de la ruralité 
2007-2014, visitez le site Internet du MAMROT - www.mamrot.
gouv.qc.ca

Journée de la ruralité 2010

Martin Frappier
Chantier de l’économie sociale
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